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[TRANSLATION – TRADUCTION]

TRAITÉ D’ENTRAIDE JUDICIAIRE EN MATIÈRE PÉNALE ENTRE LE 
ROYAUME D’ESPAGNE ET LA RÉPUBLIQUE SOCIALISTE DU VIET NAM

Le Royaume d’Espagne et la République socialiste du Viet Nam (ci-après dénommés « les 
Parties ») ;

Désireux de maintenir et de renforcer les liens qui unissent leurs deux pays ;
Désireux d’établir une collaboration plus efficace entre eux en matière de prévention, 

d’enquête, de poursuite et de jugement des infractions pénales, notamment dans le cadre de la lutte 
contre la criminalité organisée et le terrorisme ;

Désireux d’améliorer la coordination et l’entraide en matière pénale entre eux, conformément 
à leurs lois et règlements internes ;

Sont convenus de ce qui suit :

PARTIE I. DISPOSITIONS GÉNÉRALES

ARTICLE PREMIER. CHAMP D’APPLICATION

1. Le présent Traité vise à réglementer l’entraide judiciaire entre les autorités compétentes des 
deux Parties en matière pénale.

2. Conformément aux dispositions du présent Traité et à leurs lois et règlements nationaux 
respectifs, les Parties s’accordent mutuellement l’entraide judiciaire la plus large possible en 
matière de prévention, d’enquête, de poursuite et de jugement des infractions pénales et de toutes 
les activités intéressant la justice pénale qui relèvent des autorités compétentes de la Partie 
requérante au moment où la demande d’assistance est présentée.

3. Le présent Traité ne s’applique pas :
a) à l’arrestation de personnes en vue de leur extradition, ni à l’exécution de demandes 
d’extradition ;
b) à l’exécution de sentences pénales, y compris le transfèrement des personnes condamnées ;
c) à l’assistance directe aux particuliers ou aux États tiers.

4. Le présent Traité est conclu aux seules fins de l’entraide entre les Parties. Ses dispositions 
ne donnent pas le droit à un particulier ou à une personne privée d’obtenir, d’éliminer ou d’écarter 
des éléments de preuve ou de faire obstacle à l’exécution d’une demande.

ARTICLE 2. AUTORITÉS CENTRALES

1. Chaque Partie désigne une autorité centrale chargée d’envoyer et de recevoir directement 
les demandes d’assistance, conformément au présent Traité.

2. Pour la République socialiste du Viet Nam, l’autorité centrale est le Parquet populaire 
suprême. Pour le Royaume d’Espagne, l’autorité centrale est le Ministère de la justice. Chaque 
Partie peut désigner une autre autorité centrale ; en pareil cas, elle en informe l’autre Partie par la 
voie diplomatique.
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3. Aux fins du présent Traité, les autorités centrales communiquent directement entre elles, en 
s’efforçant de recourir aux nouvelles technologies, en vue de résoudre les problèmes susceptibles 
de survenir lors de l’exécution des demandes d’assistance.

4. Nonobstant ce qui précède, les Parties peuvent utiliser les voies diplomatiques pour 
envoyer ou recevoir des demandes d’assistance ou d’informations relatives à l’exécution de telles 
demandes, dès lors que cela est jugé nécessaire compte tenu des circonstances de l’espèce.

ARTICLE 3. PORTÉE DE L’ASSISTANCE

L’assistance concerne notamment :
a) la recherche et l’identification de personnes ;
b) la signification des actes judiciaires ;
c) l’obtention d’éléments de preuve, y compris le témoignage des personnes intéressées ;
d) l’exécution des mandats de perquisition et de saisie ;
e) l’obtention du consentement des personnes susceptibles de témoigner ou de contribuer aux 
enquêtes dans la Partie requérante et, lorsque lesdites personnes se trouvent en détention, 
l’organisation de leur transfèrement temporaire vers ladite Partie ;
f) la perquisition, le gel, la saisie et la confiscation du produit du crime et des instruments utilisés 
pour commettre l’infraction ;
g) la présentation de pièces, y compris la restitution de pièces et le prêt d’éléments de preuve en 
vue de leur présentation devant un tribunal ;
h) l’échange d’informations relatives aux infractions et aux procédures pénales dans la Partie 
requise ;
i) l’échange d’informations relatives aux casiers judiciaires et aux condamnations antérieures des 
citoyens de l’autre Partie ;
j) le transfert de procédures pénales ;
k) toute autre forme d’assistance visée par le présent Traité et qui n’est pas contraire à la 
législation de la Partie requise.

ARTICLE 4. REFUS DE L’ASSISTANCE

1. La Partie requise refuse d’accorder l’assistance demandée dans les cas suivants :
a) la demande n’est pas conforme aux accords internationaux auxquels la Partie requise est partie 
et à son droit interne ;
b) l’exécution de la demande pourrait porter atteinte à sa souveraineté, à sa sécurité, à son ordre 
public ou à tout autre de ses intérêts publics fondamentaux ;
c) la demande d’assistance concerne la mise en examen d’une personne pour une infraction pour 
laquelle elle a été condamnée, acquittée ou graciée dans la Partie requise ou pour laquelle elle ne 
peut plus être poursuivie pénalement en application de la prescription, si l’infraction a été 
commise dans la juridiction de la Partie requise ;
d) l’acte ou l’omission sur lequel porte la demande ne constitue pas une infraction en vertu de la 
législation de la Partie requise ;
e) la demande porte sur une infraction pénale punie de la peine de mort sur le territoire de la Partie 
requérante mais pour laquelle, sur le territoire de la Partie requise, la peine de mort n’est pas 
prononcée ou n’est généralement pas appliquée, à moins que la Partie requérante ne garantisse, de 
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manière jugée suffisante par la Partie requise, que la peine de mort ne sera pas prononcée ou que, 
si elle est prononcée, elle ne sera pas appliquée.

2. La Partie requise peut refuser d’accorder l’assistance demandée dans les cas suivants :
a) la demande porte sur une infraction de nature politique. À cette fin, les crimes terroristes et 
toute autre infraction que la Partie requise peut considérer comme n’appartenant pas à cette 
catégorie en vertu d’une convention internationale à laquelle elle est partie ne sont pas interprétés 
comme constituant des « infractions de nature politique » ;
b) la demande porte sur un fait constituant une infraction au regard du droit militaire, mais non au 
regard du droit pénal ordinaire ;
c) il existe des motifs sérieux de croire que la demande d’assistance a été présentée en vue de 
conduire une enquête, d’engager des poursuite ou de prononcer un jugement contre une personne 
en raison de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son origine ethnique, de ses opinions 
politiques ou de son sexe, ou dans l’intention de soumettre cette personne à une forme ou une 
autre de discrimination, ou la situation de la personne intéressée peut être mise à mal pour l’une 
des raisons susmentionnées ;
d) la Partie requérante n’est pas en mesure de respecter les conditions imposées en matière de 
confidentialité ou de restriction de l’utilisation des pièces communiquées en vertu de l’article 8.

3. La Partie requise peut différer la prestation d’assistance si l’exécution de la demande risque 
d’interférer avec une enquête ou des poursuites en cours dans la Partie requise.

4. Avant de refuser ou de différer la prestation d’assistance en vertu du présent article, la 
Partie requise, par l’intermédiaire de son autorité centrale :
a) informe sans délai la Partie requérante des motifs l’incitant à refuser ou à reporter la prestation 
d’assistance, et
b) consulte la Partie requérante pour déterminer si l’assistance peut être prêtée dans les délais et 
selon les conditions jugés nécessaires par la Partie requise.

5. Lorsque la Partie requérante accepte que l’assistance soit prêtée dans les délais et selon les 
conditions prévus à l’alinéa b) du paragraphe 4, ces dispositions sont respectées.

PARTIE II. PROCÉDURE APPLICABLE ET EXÉCUTION DES DEMANDES

ARTICLE 5. FORMAT DES DEMANDES

1. Les demandes d’assistance sont formulées par écrit et portent le cachet de l’autorité 
compétente. Toutefois, en cas d’urgence, les demandes d’assistance peuvent être transmises par 
télécopie, courrier électronique ou tout autre moyen fournissant une trace écrite de leur contenu. 
Lesdites demandes sont confirmées par l’envoi du document original dans les dix jours suivant 
leur transmission.

2. Les demandes d’assistance et tous les documents qui y sont joints sont accompagnés d’une 
traduction dans la langue de la Partie requise ou en anglais.

ARTICLE 6. TENEUR DES DEMANDES

1. Les demandes d’assistance contiennent les indications suivantes :
a) le nom et les coordonnées de l’autorité chargée de l’enquête ou des poursuites qui motivent la 
demande ;
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b) la description de l’objet et de la nature de l’enquête ou des poursuites, y compris un résumé 
précis des infractions visées ;
c) une description aussi détaillée que possible des éléments de preuve, des informations ou de tout 
autre type d’assistance demandés ;
d) un exposé des fins pour lesquelles les éléments de preuve, les informations ou tout autre type 
d’assistance sont demandés et de leur lien avec les faits faisant l’objet d’une enquête ;
e) un exposé ou le texte des lois pertinentes, y compris les sanctions applicables, sur lesquelles se 
fondent l’enquête ou les poursuites.

2. Le cas échéant, les demandes d’assistance contiennent les éléments suivants :
a) des informations concernant l’identité et le lieu de séjour de la personne motivant la demande 
d’assistance ;
b) une description du lien existant entre ladite personne et l’enquête ou les poursuites et, le cas 
échéant, des précisions concernant les modalités applicables en vue de notifier la personne 
intéressée ou de recueillir des déclarations ;
c) une liste de questions à poser au témoin ou une description détaillée de l’affaire sur laquelle le 
témoin doit être interrogé ;
d) des informations écrites concernant la sécurité, les conditions d’hébergement et de voyage, les 
indemnités et les frais, le délai et les autres conditions spécifiques aux fins de la comparution, dans 
la Partie requérante, d’une personne présente sur le territoire de la Partie requise ;
e) une description détaillée du lieu visé ou de la personne recherchée, des objets à saisir et des 
biens susceptibles d’être confisqués ou saisis ;
f) les exigences relatives à la confidentialité de la demande ;
g) une description de toute procédure spéciale que la Partie requérante souhaiterait voir appliquer 
aux fins de l’exécution de la demande ;
h) une liste des autorités de la Partie requérante qui participeront à l’exécution de la demande dans 
la Partie requise, ainsi que les modalités de cette participation, la date prévue et le calendrier 
applicable ;
i) le délai dans lequel la demande doit être exécutée, ainsi qu’une explication en cas d’urgence ;
j) toute autre information qui pourrait être utile à la Partie requise aux fins de l’exécution de la 
demande d’assistance.

ARTICLE 7. EXÉCUTION DES DEMANDES

1. Les demandes d’assistance sont adressées directement à l’autorité centrale de la Partie 
requise, laquelle exécute rapidement ladite demande ou la transmet aux autorités compétentes pour 
exécution.

2. La Partie requise informe rapidement la Partie requérante de toutes les circonstances 
susceptibles d’entraîner un retard important dans l’exécution de la demande d’assistance.

3. Conformément aux dispositions de l’article 4, la Partie requise communique également 
sans délai les raisons de l’ajournement ou du refus de donner suite à la demande et les conditions 
selon lesquelles, le cas échéant, elle peut être exécutée.

4. Aux fins de l’exécution de la demande, la Partie requise s’efforce de préserver la 
confidentialité, selon les conditions visées à l’article 8.
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ARTICLE 8. CONFIDENTIALITÉ ET RESTRICTIONS D’UTILISATION DES INFORMATIONS

1. À la demande de la Partie requérante, la Partie requise garde confidentielles la demande 
d’assistance, sa teneur, les pièces justificatives y relatives, ainsi que toutes les mesures prises en 
conséquence. Si la demande ne peut être exécutée sans enfreindre l’obligation de confidentialité, 
la Partie requise en informe la Partie requérante, laquelle détermine si la demande doit néanmoins 
être exécutée.

2. À la demande de la Partie requise, la Partie requérante garde confidentiels les éléments de 
preuve et les informations fournis aux fins de l’exécution de la demande d’assistance, à moins que 
lesdits éléments de preuve ou lesdites informations ne soient nécessaires à la conduite des 
poursuites ou de l’enquête motivant la demande.

3. La Partie requise peut subordonner l’exécution de la demande à certaines conditions ou 
modalités d’utilisation des informations ou des éléments de preuve. En tout état de cause, la Partie 
requérante n’utilise pas les éléments de preuve qui lui ont été transmis à des fins autres que celles 
formulées dans la demande sans obtenir le consentement préalable de l’autorité compétente de la 
Partie requise.

ARTICLE 9. DROIT APPLICABLE

1. L’exécution des demandes d’assistance est conforme à la législation de la Partie requise et 
aux dispositions du présent Traité. 

2. À la demande de la Partie requérante, la Partie requise se conforme, aux fins de l’exécution 
de la demande, aux procédures et formalités particulières définies dans la demande pour autant 
qu’elles ne soient pas contraires à son droit interne.

ARTICLE 10. INFORMATIONS SUR LES DEMANDES

1. À la demande de l’autorité centrale de la Partie requérante, l’autorité centrale de la Partie 
requise fournit des informations sur la manière dont la demande est traitée ou sur le degré 
d’exécution de la demande.

2. L’autorité centrale de la Partie requise transmet toutes les informations et tous les éléments 
de preuve obtenus à la Partie requérante.

3. Lorsque la Partie requise n’est pas en mesure ou n’est que partiellement en mesure de 
donner suite à la demande, son autorité centrale en informe sans délai l’autorité centrale de la 
Partie requérante et en explique les raisons.

ARTICLE 11. FRAIS

La Partie requise prend à sa charge les frais d’exécution de la demande d’assistance, à 
l’exception des frais suivants, que la Partie requérante prend à sa charge :
a) les frais liés au transport d’une personne depuis ou vers le territoire de la Partie requise, ainsi 
que l’ensemble des honoraires, indemnités et dépenses dus à cette personne pendant son séjour 
dans la Partie requérante en conséquence d’une demande présentée en vertu des articles 14 et 15 
du présent Traité ;
b) les frais liés au transport de gardes ou d’agents chargés d’escorter la personne intéressée ;
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c) les frais liés aux experts ;
d) les frais liés à l’interprétation, à la traduction et à la transcription de documents, ainsi qu’à 
l’obtention d’images des éléments de preuve par visioconférence ou par tout autre moyen 
électronique de la Partie requise vers la Partie requérante ;
e) les frais de nature extraordinaire survenant au cours de l’exécution de la demande, selon les 
besoins de la Partie requise.

PARTIE III. FORMES D’ASSISTANCE

ARTICLE 12. SIGNIFICATION DES DOCUMENTS

1. Si la demande vise à signifier un acte judiciaire, les autorités de la Partie requise procèdent 
à ladite signification conformément au droit procédural interne.

2. Si la demande vise à remettre des objets ou documents, les autorités de la Partie requise 
s’engagent à remettre les objets ou documents qui lui sont adressés par la Partie requérante à cette 
fin.

3. Il est procédé aux significations selon les modalités prévues par la législation de la Partie 
requise ou selon les modalités prévues par la Partie requérante pour autant qu’elles ne soient pas 
contraires à la législation de la Partie requise.

4. La remise d’objets ou de documents est attestée au moyen d’un avis de réception daté et 
signé par le destinataire ou au moyen d’une certification de l’autorité compétente confirmant que 
la procédure a été effectuée. Cette certification est envoyée à la Partie requérante. Si la remise 
n’est pas possible, il convient d’en préciser les raisons.

ARTICLE 13. COMPARUTION DANS LA PARTIE REQUISE

1. Toute personne présente sur le territoire de la Partie requise et à qui il est demandé 
d’effectuer une déposition ou de témoigner, de présenter des éléments de preuve ou d’effectuer 
une expertise, est tenue de comparaître devant les autorités compétentes de la Partie requise 
conformément aux dispositions de la législation de cette dernière. La Partie requise remet une 
citation à comparaître à la personne intéressée et l’informe des peines prévues par sa législation.

2. L’autorité compétente de la Partie requise peut autoriser la présence, sous son contrôle, des 
autorités de la Partie requérante mentionnées dans la demande d’assistance lors de son exécution 
et leur permettre de poser des questions. L’audition se déroule conformément à la procédure 
prévue par la législation de la Partie requise ou, dans la mesure où cela n’est pas incompatible 
avec la législation de cette dernière, d’une manière particulière demandée par la Partie requérante.

3. Dans le cas prévu au paragraphe précédent, la Partie requise informe la Partie requérante 
avec un préavis suffisant de la date et du lieu de l’exécution de la demande d’assistance. Les 
autorités compétentes se consultent au besoin par l’intermédiaire de leurs autorités centrales afin 
de fixer une date qui convienne aux autorités compétentes des deux Parties.

4. Si la personne visée au paragraphe 1 se prévaut d’une immunité, d’un privilège ou d’une 
incapacité conformément à la législation de la Partie requise, l’autorité compétente de la Partie 
requise se prononce sur la validité de cette déclaration avant de donner suite à la demande 
d’assistance et communique ladite décision à la Partie requérante par l’intermédiaire de son 
autorité centrale.



I-54560

64

5. Si la personne visée au paragraphe 1 se prévaut d’une immunité, d’un privilège ou d’une 
incapacité conformément à la législation de la Partie requérante, l’autorité compétente de la Partie 
requise en informe l’autre Partie par l’intermédiaire de son autorité centrale afin de permettre aux 
autorités compétentes de la Partie requérante de prendre les mesures voulues.

ARTICLE 14. COMPARUTION DANS LA PARTIE REQUÉRANTE

1. Dans le cas où les autorités judiciaires de la Partie requérante exigent la comparution d’une 
personne sur le territoire de la Partie requérante pour témoigner ou fournir un quelconque type 
d’information, la demande doit en faire expressément mention. Les autorités de la Partie requise 
invitent la personne intéressée à se présenter devant les autorités du territoire de la Partie 
requérante et informent cette dernière de la réponse donnée par ladite personne dans les meilleurs 
délais.

2. Les demandes d’assignation à comparaître devant les autorités de la Partie requérante sont 
reçues par l’autorité centrale de la Partie requise au moins 90 jours avant la date à laquelle la 
comparution est requise dans la Partie requérante. En cas d’urgence, la Partie requise peut 
renoncer à cette condition.

3. Les demandes d’assignation à comparaître visées dans le présent article ne s’accompagnent 
pas de menace de sanctions ni de clauses punitives ; si tel est le cas, lesdites clauses ne prennent 
pas effet en cas de non-comparution.

4. Dans la demande, les autorités de la Partie requérante précisent les frais qu’elles prennent à 
leur charge.

ARTICLE 15. COMPARUTION DES PERSONNES DÉTENUES DEVANT LES AUTORITÉS DE 
LA PARTIE REQUÉRANTE

1. Toute personne détenue dans la Partie requise et dont la présence est requise dans la Partie 
requérante en qualité de témoin ou d’expert aux fins de l’assistance prévue par le présent Traité 
peut, à la demande de la Partie requérante, être transférée sur le territoire de cette dernière à 
condition que la personne intéressée y consente et que l’autorité centrale de la Partie requise donne 
son accord en ce sens. Si la personne détenue s’y refuse, elle n’est soumise à aucune sanction ni à 
aucune mesure punitive.

2. Le transfèrement peut être refusé lorsque la présence de la personne détenue est nécessaire 
dans le cadre d’une procédure pénale en cours sur le territoire de la Partie requise, lorsqu’il est 
susceptible d’allonger la durée de la détention ou lorsque, pour toute autre raison, l’autorité 
centrale de la Partie requise le juge inapproprié.

3. Les autorités de la Partie requérante placent la personne transférée en détention pendant 
toute la durée de son séjour sur leur territoire. La période de détention effectuée par la personne 
détenue dans la Partie requérante est soustraite de la durée de son emprisonnement. Si les autorités 
de la Partie requise informent l’autre Partie du fait que la personne intéressée ne doit plus rester en 
détention, cette dernière est immédiatement libérée et traitée selon les modalités prévues à 
l’article 14 du présent Traité.

4. Les autorités de la Partie requérante renvoient la personne transférée dans les délais fixés 
par la Partie requise et, en tout état de cause, lorsque sa présence sur le territoire de la Partie 
requérante n’est plus nécessaire.
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ARTICLE 16. VISIOCONFÉRENCE

Les Parties peuvent convenir de recueillir des déclarations par visioconférence, selon des 
conditions fixées au cas par cas.

ARTICLE 17. IMMUNITÉ

1. Aucune personne visée aux articles 14 et 15 du présent Traité, quelle que soit sa nationalité, 
appelée à comparaître devant les autorités judiciaires de la Partie requérante, ne peut être accusée, 
arrêtée ou soumise à toute autre privation de liberté sur le territoire de ladite Partie pour des faits 
ou condamnations antérieurs à son départ du territoire de la Partie requise.

2. L’immunité prévue par le présent article cesse de s’appliquer au moment où la personne 
intéressée, ayant eu la possibilité de quitter le territoire de la Partie requérante, reste sur ledit 
territoire pendant 15 jours consécutifs après avoir été officiellement informée par l’autorité 
compétente de la Partie requérante que sa présence n’est plus requise, ou retourne sur ledit 
territoire après l’avoir quitté.

ARTICLE 18. PRODUIT DU CRIME ET INSTRUMENTS Y RELATIFS

1. L’autorité compétente d’une Partie, par l’intermédiaire de son autorité centrale, peut 
demander l’identification du produit du crime et des instruments y relatifs découverts sur le 
territoire de l’autre Partie ou l’adoption de mesures conservatoires à leur égard.

2. La Partie requise adopte des mesures de précaution à l’égard dudit produit du crime et des 
instruments y relatifs, telles que prévues par son système juridique.

3. La Partie requise s’engage à accéder, conformément à ses lois et règlements, à toute 
demande relative à la protection des droits des tiers de bonne foi s’agissant du produit du crime et 
des instruments y relatifs visés par des mesures mentionnées aux paragraphes précédents.

4. L’autorité compétente de la Partie requise peut fixer un délai raisonnable limitant la durée 
de validité de la mesure demandée, compte tenu des circonstances.

5. Aux fins du présent Traité, l’expression « produit du crime » désigne tout bien provenant 
directement ou indirectement de la commission d’une infraction ou obtenu directement ou 
indirectement en la commettant ; l’expression « instruments du crime » désigne les biens, 
matériels ou autres instruments utilisés ou destinés à être utilisés pour les infractions.

ARTICLE 19. ÉCHANGE SPONTANÉ D’INFORMATIONS

1. Les Parties peuvent, sans demande préalable, échanger des informations relatives à des 
infractions pénales lorsqu’elles considèrent que lesdites informations sont utiles pour engager ou 
mener à bien des enquêtes ou des poursuites.

2. La Partie qui fournit des informations peut imposer des conditions quant à l’utilisation 
desdites informations par la Partie destinataire. En acceptant les informations qui lui sont 
communiquées, la Partie destinataire accepte de se conformer aux conditions imposées en la 
matière.
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ARTICLE 20. TRANSFERT DE PROCÉDURES PÉNALES

1. Les Parties peuvent, par l’intermédiaire de leurs autorités centrales, procéder à un transfert 
des accusations, le but étant d’engager une procédure devant les autorités judiciaires de l’autre 
Partie, lorsqu’elles estiment que ladite Partie est mieux placée pour mener l’enquête, engager des 
poursuites et instruire un procès pour les infractions visées.

2. La Partie requise informe la Partie requérante de la procédure adoptée aux fins du transfert 
des accusations et lui remet, le cas échéant, une copie de la décision y relative.

ARTICLE 21. CERTIFICATION ET AUTHENTIFICATION

Aux fins du présent Traité, les documents transmis par l’intermédiaire des autorités centrales 
ne nécessitent aucune certification, authentification ou autre formalité analogue.

ARTICLE 22. CONSULTATIONS

Les autorités centrales des deux Parties peuvent tenir des consultations aux fins d’une mise en 
œuvre plus efficace du présent Traité et convenir de mesures pratiques à l’appui de sa mise en 
œuvre.

ARTICLE 23. RÈGLEMENT DES DIFFÉRENDS

Tout différend susceptible de survenir entre les Parties et découlant de l’interprétation ou de la 
mise en œuvre du présent Traité est réglé par voie de consultation entre les autorités centrales. Si 
aucune solution n’est trouvée, les Parties recourent aux voies diplomatiques.

PARTIE IV. DISPOSITIONS FINALES

ARTICLE 24. COMPATIBILITÉ AVEC D’AUTRES INSTRUMENTS OU FORMES DE 
COOPÉRATION

1. Le présent Traité n’empêche pas les Parties de se prêter mutuellement assistance 
conformément aux dispositions d’autres accords internationaux auxquels elles sont parties.

2. Le présent Traité n’empêche pas les Parties de mettre au point d’autres formes de 
coopération, conformément à leurs lois et règlements nationaux.

ARTICLE 25. ENTRÉE EN VIGUEUR

1. Chaque Partie informe l’autre par note diplomatique lorsque toutes les mesures nécessaires 
en vertu de son droit interne ont été prises aux fins de l’entrée en vigueur du présent Traité. Le 
présent Traité entre en vigueur le trentième jour suivant la date de réception de la dernière note 
diplomatique.

2. Le présent Traité s’applique aux demandes soumises après son entrée en vigueur, même si 
l’acte ou l’omission sur lequel porte la demande est antérieur à son entrée en vigueur.
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ARTICLE 26. DURÉE ET DÉNONCIATION

1. Le présent Traité n’est pas limité dans le temps.
2. Le présent Traité peut être modifié ou complété par consentement mutuel entre les Parties 

et conformément à la procédure applicable pour son entrée en vigueur. Toute modification ou tout 
ajout devient partie intégrante du présent Traité.

3. Chacune des Parties peut dénoncer le présent Traité par écrit, par l’intermédiaire des voies 
diplomatiques. La dénonciation prend effet six mois après la date de sa notification. La 
dénonciation du présent Traité ne porte pas atteinte aux demandes formulées en application du 
présent Traité avant que la dénonciation ne prenne effet.

EN FOI DE QUOI, les soussignés, dûment autorisés à cette fin, signent le présent Traité.
FAIT à Madrid le 18 septembre 2015, en deux exemplaires, dans les langues espagnole, 

vietnamienne et anglaise, tous les textes faisant également foi.

Pour le Royaume d’Espagne :
RAFAEL CATALÁ POLO

Ministre de la justice

Pour la République socialiste du Viet Nam :
NGUYEN HOA BINH

Procureur général du parquet populaire suprême


